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Le Conseil dôAdministration de la Maison des Femmes tient ¨ remercier :  
 
 

Nos partenaires institutionnels & financiers : le Conseil Départemental, la Région Nouvelle Aquitaine, 
de la Gironde, la Mairie de Bordeaux, Bordeaux Métropole, la DDCS, la DDDFE, le FIPDR, FNDVA. 

 

Les salariées Isabelle, Nora et Sandrine qui ont exercé leurs activités dans un contexte encore cette 
année perturbé. 

 

Les animatrices dôateliers, des commissions et de lô UPF : Annie, Monique, Claude, Patricia et toutes 
les bénévoles qui participent à la vie des ateliers. 
 

 Tout-e-s les militantes et adhérent-e-s ainsi quôaux personnes qui soutiennent nos actions par leurs dons. 
 

La Fédération Nationale Solidarité Femmes ï 3919. 
 

Et bien sûr, toutes les associations, les relais dôintervention sociale et solidaire, avec lesquels nous 
travaillons au quotidien, les associations étudiantes et toutes les personnes qui soutiennent ces femmes 
au quotidien par leur implication et leur solidarité. 
 

Les femmes qui poussent la porte de la Maison des Femmes pour venir partager un moment, être 
accueillies.  
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Nous tenons à rendre hommage à la mémoire des 99 femmes victimes de féminicide 
au moment où nous écrivons ce bilan, avec une pensée particulière pour Madame 
Chahinez Daoud et Madame Sandra Plat, leurs enfants et leurs proches. Pour que 
leurs morts ne soient pas vaines, nous continuons notre mobilisation au quotidien 
pour agir, ¨ notre niveau, ¨ lôam®lioration de la prise en charge des femmes victimes 
de violences conjugales. 
 

 

 

 

Cette année, marquée par les suites de la pandémie de COVID 19 nous a de nouveau demandé des ajustements 

organisationnels au long cours. Tout dôabord avec le troisi¯me confinement du 3 avril et ensuite lors du déconfinement 

progressif du 3 mai au 30 juin 2021.  

Afin de respecter les consignes sanitaires et dô®viter la saturation de notre local, nous avons maintenu le t®l®travail altern® 

et mis en place une activité en présentielle réduite. Nous avons dans un premier temps continué les accueils sur rendez-

vous en réagençant notre local afin de cr®er une zone dôaccueil s®par®e et de pouvoir accueillir les femmes dans le respect 

des mesures sanitaires.  

Notre pi¯ce dôaccueil violences nô®tant plus adapt®e ¨ ces contraintes sanitaires, nous avons mis en place une convention 

de pr°t dôun bureau avec le centre social Saint Pierre o½ nous effectuons les accueils violences deux apr¯s-midi par 

semaine. 

Devant cette situation ®pid®mique qui sôinstalle dans le temps, nous avons cependant d®cid® dôaller de lôavant et de 

maintenir les ®v¯nements culturels ou les temps dôateliers, en nous adaptant aux contraintes des couvre-feu, avec une 

jauge réduite 5-6 personnes maximum dans notre local, ou dans dôautres lieux plus adapt®s, à la Halle des Douves par 

exemple. 
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Action 1          page 7 

Un lieu d°accueil d°écoute et d°orientation pour 
les femmes  
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Action 2           page 33 

P°eccompagnement culturel 
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Action 3         page 39 
Partager des savoirs et des cultures 
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Action 1 
 

Un lieu d°accueil d°écoute, et d°orientation pour 
les femmes 

 
 

Au 31 décembre 2021, nous avons accueilli, écouté, accompagné et 
orienté : 

 
 

642 
Femmes 

 

Au cours de 
 

1058 
Accueils individuels téléphoniques 

et/ou physiques 
 
 
 
 
Une femme reçue à la Maison des Femmes peut b®n®ficier dôun ou de plusieurs 
accueils selon ses besoins, ce qui explique les notions de « femmes accueillies » et 
de « nombre dôaccueils ». 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

68 % des entrées à 
lõassociation sõeffectuent par 
le biais des accueils 
violences, 32 % par celui de 
lõinsertion. 
 

Nous proposons un accueil basé sur le 

respect, l'anonymat, la gratuité et la 

confidentialité, dans un espace réservé 

aux femmes. 

Les points forts des accueils spécifiques de 

notre association nous permettent de 

maintenir une fréquentation constante : 
 

- Une implication au quotidien : un accès à 

notre local du lundi au vendredi de 14h à 

18h, au-delà de ces horaires d'ouverture, le 

contact se fait par téléphone, mail, site 

internet et réseaux sociaux, 
 

- Un travail en réseau avec les structures et 

associations avec lesquelles nous sommes 

engagées tout au long de l'année, 
 

- Le maintien des partenariats privilégiés 

avec les structures locales pour une efficacité 

accrue dans notre mission envers les 

femmes, 
 

- Un engagement dans les campagnes de 

sensibilisation auprès d'un public mixte et 

des professionnels de tous horizons. 
 

- Un site Internet destiné à un large public, 

avec des informations sur nos actions de 

lutte contre les discriminations et des liens 

vers les associations et structures locales 

avec qui nous travaillons.  
 

-L'implantation géographique de notre local, 

situĄ au c¸ur des quartiers de l®hyper centre 

de Bordeaux, qui favorise les liens entre 

femmes issues des divers quartiers 

périphériques, 
 

- Une accessibilité facilitée par la proximité 

des arrêts des tramways A : « Place du 

Palais » en face duquel notre vitrine se 

situe et C : « Porte de Bourgogne ». 
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La majorité des femmes que nous accueillons résident à Bordeaux ou dans les communes de la Métropole ;  
 
 

43 % de la ville Bordeaux  
(Dont 17 % des quartiers prioritaires) 

 

31 % de Bordeaux Métropole, 
(Dont 23 % des quartiers prioritaires) 

 

16 % du Département,  
6 % hors département 
4 % sont sans domicile fixe 

 
 
 

43%

31%

16%

6%

4%

Bordeaux quartiers tous
quartiers

Bordeaux Métropole Département Hors département SDF

Zone de résidence des femmes accueillies
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Nous accompagnons selon trois axes : 

1 - La lutte contre l'isolement et l'exclusion, 
 

2 - La lutte contre les violences faites aux femmes, 
 

3 - L'insertion socioprofessionnelle. 
 

 
 

Nous privilégions une méthode basée sur l'approche globale. Nous proposons un suivi 

personnalisé à moyen/long terme, une prise en compte de toutes les problématiques qui constituent un frein à 

l'autonomie des femmes et enfin, une orientation vers les services appropriés. 

Cette démarche, basée sur le respect du choix des femmes, nécessite un lien de confiance. Une 

écoute solidaire place les femmes au c¸ur de leurs dĄcisions : nous respectons leurs choix et leur rythme, 

quelle que soit la problématique évoquée et nous fixons ensemble les priorités pour l'amélioration des 

situations. 
 

Notre association, en partenariat avec l®APAFED à Cenon et la Maison de Simone à Pessac, est 

labellisée « Accueil de jour » par le Secrétariat d®Etat en charge de l®Ągalité entre les femmes et les hommes et 

la Délégation Départementale aux Droits des Femmes et à l'Égalité en Gironde. 
 

 L®accăs û l'emploi et à la formation reste un objectif essentiel pour permettre une 

indépendance financière et une autonomie. L®information sur les droits sociaux est une étape essentielle dans 

ce processus. Nous nous employons au quotidien à nous tenir informĄes de l®actualité dans ces domaines, en 

nous appuyant sur notre réseau professionnel (Mission Locale, PLIE, CIDFF, associations intermédiaires et 

d®insertion, organismes de formation¤) pour rĄpondre au plus près aux questions de notre public. 

La convivialité est placée au c¸ur du dispositif, elle contribue à générer des liens et des solidarités entre les 

femmes.  

Notre association est également identifiée comme un lieu ressource 

d'informations sur les droits des femmes où elles peuvent échanger sur des problématiques 

communes et diverses.  
 

Au-delà des moments d'accueils individuels, l'accès libre au local du lundi au vendredi est nécessaire 

pour favoriser les liens de solidarité, les échanges interpersonnels et pour endiguer les phénomènes éventuels 

d'errance, risque encouru par un certain nombre de femmes que nous accueillons.  
 

Notre écoute, notre accompagnement et nos orientations sont nécessaires pour soutenir les femmes 

victimes de violences et pour soutenir celles qui subissent les phénomènes d'exclusion liés à des ruptures 

sociales et professionnelles diverses.  

 

Ces modalités d®accompagnement ainsi que l®ensemble des activités proposées dans notre association, 

tendent à permettre aux femmes d®envisager une perspective positive tant dans leur vie personnelle que 

professionnelle.  
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La Maison des Femmes de Bordeaux est adhérente à la Fédération Nationale 
Solidarité Femmes, constituée en 2020 de 73 associations féministes réparties 
sur le territoire national et lôOutremer, engagées et expertes dans la lutte contre 
les violences faites aux femmes.  
 
Notre association est référencée au numéro national dô®coute, le 3919, confié à 
la Fédération Nationale Solidarité Femmes depuis 1992. Il s'agit du numéro 
national dô®coute destiné aux femmes victimes de violences conjugales, 
sexistes et sexuelles, à leur entourage et aux professionnels concernés. L'appel 
est gratuit depuis un fixe ou un mobile et invisible sur la facture. Depuis le 
30 août 2021 le 3919 est accessible 24 h/24 et 7 jours sur 7.  
Ce dispositif constitué de professionnel.l.e.s formés à l'écoute, propose ensuite 
une orientation vers l'association la plus proche du domicile. En 2019, le 3919 a 
traité 81 401 appels. 
 
Un nombre constant de femmes est orienté vers notre association via le 3919.  
Les professionnels et les bénévoles des associations adhérentes bénéficient  
des formations de la FNSF qui favorisent les échanges et les réflexions sur les 
pratiques sur tout le territoire, tant au niveau des professionnels qu'au niveau 
inter-associatif.  
 
La Maison des Femmes, bénéficie elle-même de lôagr®ment FNSF pour former 
les professionnels intervenants auprès des femmes. 
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En 2021, nous avons participé aux réunions de territoire de la Fédération Nationale Solidarité Femmes, ainsi quôà chacune 
des réunions du réseau Solidarité Femmes Gironde (associations adhérentes à la Fédération Nationale Solidarité Femmes). 

 

 

 
Les associations du réseau départemental de la FNSF proposent une prise en charge à 
deux niveaux : 

- accueil, écoute, orientation pour les femmes victimes de violences conjugales, sexistes 
et sexuelles, 

- hébergement d'urgence pour les femmes et leurs enfants (CHRS ou ALT). 
 
Elles bénéficient dôune diversit® dôimplantations géographiques (Bordeaux centre et 

rive gauche, rive droite, Médoc et Nord Gironde, bassin dôArcachon) adaptée aux 
demandes multiples des femmes victimes de violences conjugales, sexistes et sexuelles. 
Nous travaillons en partenariat avec des objectifs communs. 
 
Sont membres du réseau : 
- l'APAFED : « Association pour lôAccueil des Femmes En Difficulté » à Cenon 
- la Maison des Femmes à Bordeaux  
- la Maison de Simone à Pessac  
- ACV2F : « Agir contre les Violences Faites aux Femmes », dans plusieurs communes du 
Médoc et du Nord Gironde. 
- SFB « Solidarité Femmes Bassin » dans plusieurs communes du bassin dôArcachon 
 

Au sein de ce dispositif, la Maison des Femmes est un lieu d'accueil de jour, 
d'écoute et d'orientation pour les femmes victimes de violences.  
 

Ce maillage du territoire girondin facilite les déplacements des femmes concernées. 
L'usage du tram et les réseaux de bus « Transgironde » mis à disposition permettent une 
meilleure mobilité des femmes. 

Nous considérons que tous ces dispositifs sont indispensables pour que les femmes 
isolées géographiquement puissent se déplacer et rompre l'isolement.  

Nous constatons toujours que les femmes vivant en milieu rural ou hors métropole 
restent cependant « enclavées ». En effet, même avec lôamélioration des moyens de 
transport mis à leur disposition, le frein majeur à leur sortie des violences reste souvent le 
manque dôanonymat dans ces territoires. 

Les structures soucieuses de préserver lôanonymat des femmes nous orientent ces 
publics pour faciliter leurs démarches : on sait que les réseaux dôinterconnaissance dans les 
communes de petite taille rendent difficile pour les femmes dôoser se rendre dans une 
association dédiée. 

Cependant, on constate que les femmes vivant en milieu urbain souffrent tout autant 

d'isolement et cela malgré la proximité immédiate des dispositifs spécifiques. 
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Notre objectif est de faciliter les échanges, la communication, de pouvoir mieux identifier, connaitre et favoriser la 
cohérence de nos orientations dans le cadre de notre mission de lutte contre les violences faites aux femmes. 

 
De ce fait, nous avons maintenu les liens avec nos partenaires réguliers que sont, entre autres :  

 

 
 

 

 
Mais aussi avec le Service Accueil et Aides aux Victimes et le pôle psycho-social de la Direction Départementale de la 
Sécurité Publique 33, le Centre Régional du Psychotraumatisme (CRP), le CASPERTT, La Maison dôElla, le CAPSS, 
lôInstitut Michel Montaigne, les Centres Médicaux Psychologiques, les MDSI et CCAS, le Planning Familial, La CIMADE, 
lôASTIé 
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Lôaccueil de jour est réservé aux femmes victimes de violences conjugales, 
sexistes et sexuelles avec ou sans enfants. Il est assuré par une équipe 
professionnelle qualifiée (salariée et bénévoles) qui les informe, les oriente et 
les accompagne. 
 
En Gironde, ce dispositif soutenu par le Secrétariat dôEtat en charge de 
lô®galité entre les femmes et les hommes est formé par :  

- LôAPAFED 
- La Maison de Simone 
- La Maison des Femmes 

Il contribue ¨ pr®venir les situations dôurgence (mise en sécurité) et à 
préparer la sortie des violences. 
 
Au cours de lôannée 2021, nous avons maintenu notre partenariat et 
mutualisé nos compétences avec les associations membres de la Fédération 
Nationale Solidarité Femmes et, au niveau d®partemental, avec lôAPAFED et 
la Maison de Simone. Ces structures, au-delà de lôaccueil, lôécoute et de 
lôaccompagnement, assurent aussi lôh®bergement des femmes et de leurs 
enfants. 
 
La Maison des Femmes propose un espace d'écoute unique et privilégié 
où les femmes peuvent entamer un travail de parole. Cette première 
écoute est essentielle et déterminante dans la suite de leur réflexion et 
prise de décision. 
 
Une femme victime de violences a besoin :  
 

¶ Dõ°tre crue, écoutée avec bienveillance, 

¶ Dõ°tre protégée et mise hors de danger, 

¶ Dõ°tre comprise, de ne pas être jugée, d'être reconnue comme 

victime, que les faits violents soient dénoncés. 

¶ Que sa souffrance soit prise en compte, 

¶ Dõ°tre soutenue, aidée, informée sur toutes les démarches à 

effectuer, sur la loi, sur tous ses droits,  

¶ Dõ°tre prise en charge, dôêtre accompagnée, revalorisée, 

orientée vers des professionnels spécialisés. 

 

L'objectif des accueils de jour 

départementaux pour les femmes 

victimes de violences conjugales, 

sexistes et sexuelles est de : 

 ̧donner accès à un lieu convivial et 

ouvert aux femmes victimes, 

favorisant l®Ąmergence de la parole 

sans démarche préalable. 

 ̧donner accès aux droits en 

informant et orientant les femmes 

vers les partenaires du réseau 

violences faites aux femmes (Police, 

Gendarmerie, justice, services 

sociaux, associations¤). 

 ̧mettre en sécurité en cas de 

situation d'urgence. 

 ̧prévenir les situations d'urgence 

en informant et accompagnant vers 

la sortie des violences. 

 ̧rompre l'isolement caractéristique 

des situations de victimes. 

 ̧permettre aux femmes d'élaborer 

un projet personnel. Poser le 

problème qu'elles rencontrent, faire 

un diagnostic, envisager un 

changement et les accompagner 

dans sa mise en ¸uvre. 
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En 2021, les bénévoles de lô®quipe violences ont b®n®fici® de la formation FNSF « accompagnement des femmes 
victimes de violences conjugales ». Dans la mesure du possible, nous facilitons lôacc¯s des bénévoles à toutes les 
formations disponibles dans notre réseau partenarial. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Nous accueillons les femmes pour des entretiens d®Ącoute et d®accompagnement selon les modalités 

suivantes : 

Les permanences téléphoniques accueils violences : 

Du lundi au vendredi de 10h à 18h 
 

Les permanences accueils violences : 

Les lundis de 10h à 17h, mardis et jeudis de 14h à 17h 
 

Proposer un rendez-vous à une date plus ou moins éloignée peut représenter un obstacle dans la démarche 

des femmes vers la sortie des violences. 

Cependant, en 2021, en raison des mesures sanitaires liées à la prévention de la pandémie de COVID 19, nous 

avons dû continuer de privilégier l®accueil sur rendez-vous. 

En raison de la configuration de nos locaux, il ne nous a plus été possible d®utiliser notre pièce d®accueil 

« violences » (exiguïté ne permettant pas le respect de la distanciation, pièce sans fenêtre impossible à 

ventiler). 

Grâce à un partenariat de prêt, nos accueils s®effectuent les lundis et jeudis après- midi dans les locaux du 

Centre d®animation Saint Pierre, 4 rue du Mulet à Bordeaux. 

Les accueils du mardi sont maintenus dans nos locaux en réagençant temporairement nos espaces de travail. 

Nous pratiquons une écoute solidaire et féministe basée sur le respect du choix des 

femmes en assurant l'anonymat, la confidentialité et la gratuité lors des suivis. Nous 

respectons leurs rythmes et leurs choix et leur proposons des orientations adaptées à 

leurs problématiques.  
 

Les accueils s®effectuent en binôme, avec la salariée responsable des accueils et des écoutantes bénévoles 

formées, lors des permanences spécifiques, selon les modalités suivantes : 

ǒ écoute : cette première écoute est essentielle, elle permet aux femmes d®entamer un travail de 

parole, d®exprimer leur souffrance et souvent, pour la première fois, l'intolérable de leur situation. 
 

ǒ Évaluation de la situation, prise de conscience, mise en sécurité et le cas échéant 

recherche d®hĄbergement d®urgence (APAFED, Maison de Simone, Réseau FNSF national). 
 

ǒ Orientation / accompagnement vers les services de Police ou de Gendarmerie, l®accès 

aux droits, aux soins¤ 
 

L®Ąquipe de bénévoles, formées û l®Ącoute se compose de femmes de tous horizons, étudiantes, 

salariées ou retraitées. 

Les salariées et bénévoles bénéficient d®un temps d®analyse des pratiques mensuel encadré par une 

psychologue clinicienne.  
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2017 2018 2019 2020 2021

Total femmes 298 376 395 526 446

Total accueils 733 699 700 838 764
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Nombre de femmes accueillies et nombre d'accueils 

2017-2021

Total femmes Total accueils Linéaire (Total femmes)

 

Au 31 décembre 2021, le nombre de 

personnes accueillies est toujours 

en hausse par rapport ¨ lõactivit® de 

2019 (le surcroît dôactivité liée à 

pandémie au cours de lôannée 2020 

ne pouvant servir dôindicateur). Nous 

avons reçu les femmes en moyenne 2 

fois contre 3 fois antérieurement en 

essayant de les réorienter au mieux.  

Un accroissement significatif du 

nombre de femmes qui rapportent des 

violences conjugales est mis en 

évidence.  

 

 
 

446 
Femmes 

 
Au cours de 

 

764 
Accueils individuels téléphoniques et/ou 

physiques 
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52 % des femmes vivent en couple, 
46 % vivent seules, avec ou sans enfants, 
2 % ne se prononce pas. 
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Situation matrimoniale au premier accueil

 
 

En raison du troisième confinement 

qui a débuté le 3 avril et du 

dĄconfinement progressif jusqu®au 

30 juin 2021, la majorité des accueils 

est effectuée par téléphone. 

Dès que possible, nous avons repris 

les accueils physiques sur rendez-

vous, à notre local ou au centre 

social Saint Pierre sur les créneaux 

horaires habituels d®accueil de jour. 

Le principe de l®accueil sur rendez-

vous, notre demande de ponctualité 

et le respect des gestes de 

prévention ont été très bien compris, 

acceptés et respectés par les 

femmes que nous avons reçues. 

 

Les situations peuvent évoluer au 

cours des suivis : divorce, mariage, 

sĄparation¤  

On note une augmentation de la 

proportion de femmes accueillies 

vivant en couple.  

Cependant, les violences 

conjugales surviennent 

fréquemment lors ou après les 

séparations ou au cours de 

l®exercice des droits de visites des 

enfants. 

Les femmes vivant en couple 

éprouvent toujours beaucoup de 

difficultés à se séparer de leur 

conjoint violent. Le manque de 

solution d®hĄbergement d®urgence, 

la dépendance financière, le 

sentiment de dévalorisation ou de 

culpabilité constituent toujours des 

freins majeurs au départ du 

domicile conjugal.  

 

 

87%

1%

12%

Nature des accueils

Téléphone

Autres

Sur place
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Les motifs peuvent se cumuler en fonction des situations. 
 
 

En 2021, nous avons reçu 

des femmes âgées de 15 à 

76 ans. 

La grande majoritĄ d®entre 

elles (77 %) est âgée de 20 

à 50 ans.  

 

 28 % des femmes 

accueillies ont moins de 30 

ans. Elles évoquent 

majoritairement des 

situations de violences 

sexuelles actuelles ou 

passées (viols, agressions 

sexuelles, harcèlement 

sexuel, cyberharcèlement 

sexuel). 
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Violences conjugales : 
 

Toutes les formes de violences ont été évoquées lors des accueils spécifiques. En fonction des situations, elles se cumulent 

avec dôautres formes de violences. 
 

Les violences verbales et psychologiques sont présentes dans 100 % des situations de 

violences conjugales. Elles demeurent toujours difficiles à établir et sont encore insuffisamment prises en compte. 

Néanmoins, il est de plus en plus fréquent que le certificat médico-légal établi par lôUnit® M®dico-Judiciaire (CAUVA) prenne 

en compte leurs conséquences psychiques. 
 

61 % des femmes accueillies évoquent des violences physiques, de la « bousculade è jusquô¨ la tentative 

de meurtre (coups et blessures volontaires, strangulations, séquestrations...). 
 

Des viols conjugaux sont relatés par 12 % des femmes. Rapports sexuels sous contrainte physique, chantage ou 

menaces. Aucune des femmes ayant relat® des faits de viol dans le couple nôa souhait® d®poser plainte pour ces faits, 

même lorsquôune plainte pour des violences conjugales a été déposée. 
 

Les Violences économiques sont évoquées par 8 % des femmes. Très rarement prise en compte, la 

privation de moyens ®conomiques fait obstacle ¨ lôautonomie des femmes et constitue un frein majeur à la sortie des 

violences. Il sôagit dôappauvrir les femmes en leur emp°chant lôacc¯s ¨ lôemploi, ou en faisant peser sur leurs seules 

ressources lôensemble des charges incompressibles du ménage. 
 

6 % des femmes évoquent des violences administratives. Il sôagit de la confiscation de documents (carte 

vitale, livret de famille, documents administratifs), elles concernent majoritairement de femmes étrangères épouses de 

ressortissants français ou les femmes bénéficiant du regroupement familial. Elles co-existent, la plupart du temps, avec un 

chantage au renouvellement du certificat de vie commune. 

14 % des femmes accueillies relatent des violences ex-conjugales. Les violences conjugales sôexercent 

dans un continuum et se poursuivent dans certains cas, bien au-delà de la séparation du couple. 

40 % des femmes évoquant des violences ex-conjugales déclarent avoir subi des violences physiques après la 

séparation. Cependant, les violences ex-conjugales sôexpriment le plus souvent par du harc¯lement sôexer­ant sous de 
multiples formes. Ces femmes sont disqualifiées ou niées dans leur compétence de mère, dénigrées en présence ou auprès 
des enfants.  

Elles sont qualifiées de folles, dôincapables ou accus®es de les mettre en danger. La menace de perdre la garde des 

enfants devient alors quasi permanente. Cela peut aussi se traduire par des intrusions systématiques, lors des temps de 

garde, par des appels permanents et interminables avec les enfants, par le fait de faire alliance avec eux contre leur mère 

(victimisation de lôauteur) ou de multiplier les démarches judiciaires pour faire ®tablir ¨ tout prix quôelles seraient 

maltraitantes avec leurs enfants. Les enfants deviennent alors un instrument de contrôle et de commission de 

violences.  

Ces femmes sont maintenues dans une situation de confusion, de peur, de déstabilisation. Chacune de leurs actions ou 

décisions, même concertées étant entravées, contestées, remise en question par la suite. Ces situations génèrent un 

stress et une tension permanente, qui altère à nouveau lôestime de soi et leur impose une adaptabilité de tous les instants. 

Par leur intentionnalité, leur persistance et leur impact, ces violences ont de graves conséquences pour les femmes 

victimes de violences conjugales et leurs enfants. 

 



19 
 

Violences sexistes et sexuelles : 
 

En 2021, 136 femmes ont évoqué, au cours des accueils, des violences sexistes ou sexuelles. 

82 % concernent des actes de viol, 14 % des agressions sexuelles et 4 % du harcèlement ou cyber harcèlement à 

caractère sexuel. 14% des viols et agressions sexuelles concernent des situations dôinceste.  

Quôelles soient r®centes ou anciennes, ces violences ont ®t® ®voqu®es au cours des entretiens m°me lorsquôelles nô®taient 

pas le motif dôentr®e ¨ lôassociation. Moins de 10% dôentre elles ont, à notre connaissance, déposé plainte pour ces faits. 
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En 2021, nous avons été régulièrement sollicitées par des témoins directs ou indirects dôactes de violences envers 
les femmes : voisins, passants, entourage des victimes (mère, père, fratrie, partenaire actuel, ami.e.s, collègue de travail).  
Cela nous envoie un indicateur positif de la prise en compte des violences conjugales dans la société et de la façon dont 
tout un chacun tente de sôen emparer. 

Nous avons accompagné et soutenu ces proches, témoins directs ou indirects des violences, extrêmement inquiets 
et souvent totalement démunis devant ces situations. A plusieurs reprises nous les avons orientés vers les services de 
Police et de Gendarmerie, voire accompagnés dans ces démarches. Nous avons aussi, dans certains cas, soutenu leurs 
demandes de saisine du Procureur de la République pour des informations préoccupantes.  

 

Nous avons également été amenées à déposer dans le cadre dôune information préoccupante concernant une 
jeune femme à risque de féminicide orientée par un établissement dôenseignement pour jeunes adultes. 

 

En 2021, un nombre constant de partenaires (professionnels de santé, hôpitaux publics, structures de soins, 
acteurs sociaux, associationsé) a orient® les femmes vers notre association. Une forte augmentation de lôorientation des 
femmes par des professionnel-l-e-s de santé (médecin de ville ou hospitaliers, psychiatres ou psychologues) est mise en 
évidence. 

Nous sommes ®galement, avec lôaccord des femmes, r®guli¯rement en contact avec dôautres partenaires (avocat-
es, assistant-e-s social-e-s, associationsé) pour ®changer sur les situations et accompagner ou accélérer au mieux les 
demandes. 
 

Nous sollicitons régulièrement le Service Accueil et Aides aux Victimes de la Direction Départementale de la 
Sécurité Publique 33 et dans une moindre mesure le bureau dôaide aux victimes des Gendarmeries du Département. La 
relation étroite avec ces services nous permet dôinformer et dôaccompagner au mieux les femmes dans le suivi judiciaire 
(avancement des plaintes, date de convocation du conjoint, sortie dôincarc®ration date de comparution devant le tribunal 
correctionnel, information sur lôincarc®ration dôun auteur en rupture de contr¹le judiciaireé).  

 

Lôentourage (famille, coll¯gue, ami.e.s) est souvent constitu® de personnes qui ont bénéficié de notre dispositif : « le bouche à 
oreille » est un vecteur important de fréquentation, ainsi que le site internet et « la vitrine ». 
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En 2021, nous avons largement orient® vers les forces de lôordre qui ont pris en charge, en lien avec lôAPAFED, 

lôh®bergement des femmes en situation dôurgence ainsi que leur mise en sécurité.  

Nous avons également régulièrement informé les femmes ne souhaitant pas entamer des démarches judiciaires 
imm®diates de lôexistence de la plateforme nationale de signalement en ligne des violences sexuelles et sexistes 
«arretonslesviolences.gouv.fr» ainsi que du signalement par SMS au 114, numéro d'urgence habituellement dédié aux 
personnes sourdes et muettes, ouvert spécialement à tous afin de pouvoir alerter les secours silencieusement.  

 Devant des situations de très grande d®tresse psychologique et les difficult®s li®es ¨ lôisolement, nous avons, en 
plus de nos partenaires habituels, orienté vers le numéro Question Psy (Ch Perrens) 0800 71 08 90 disponible du lundi au 
vendredi de 10h à 17h30 qui propose un accompagnement psychologique en acc¯s gratuit ¨ lôensemble de la population du 
département ainsi que vers le 3114, numéro national destiné à la prévention du risque suicidaire. 
 

Pour résoudre les problèmes engendrés par les situations de violences, nous avons travaillé en réseau au niveau 
local, avec les structures spécialisées dans divers domaines (assistantes sociales de secteur ou de service hospitalier, 
h®bergement d'urgence via le lôAPAFED, aide psychologique, aide à la parentalité, juristes...). 
 

Nous avons poursuivi et confort® notre collaboration avec lôAssociation EN PARLER, qui propose des groupes de 
paroles à des femmes victimes de violences sexuelles au sein dôun r®seau dôaide et de soutien des victimes entre elles, en 
accueillant les réunions de cette association dans notre local.  
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Les soins et le soutien psychologique sont absolument nécessaires dans la plupart de situations, mais les coûts des prises 

en charge par les psychologues de ville sont souvent inabordables pour les femmes que nous accompagnons. Nous les 

orientons donc vers : 

 

 ̧Les centres médicaux psychologiques, mais ceux-ci étant extrêmement saturés ils proposent des temps de prises en 

charge souvent beaucoup trop longs,  

 

 ̧Victôaid qui propose aux victimes dôinfractions pénales quelques séances de soutien psychologique en accès gratuit. 

 

 ̧Le CAPSS (Centre Accueil Psychologique en Soutien Social) qui propose un soutien psychologique adapté aux 

revenus des personnes.  

 

Cependant, il est très fréquent que les femmes se trouvent sans solution thérapeutique adaptée. 

 
 

 
 

 

Un grand nombre des femmes 

accueillies sont atteintes de très graves 

dépressions ou présentent des 

symptômes de Syndrome de Stress Post 

Traumatique à des degrés plus ou moins 

sévères.  

 

Les violences conjugales entrainent 

fréquemment des traumatismes 

psychiques qui ont de lourdes 

conséquences sur la santé des femmes. 

Il est important que ces traumatismes 

psychiques, conséquences de ce type de 

violences, puissent être pris en charge.  

 

Nous continuons à nous tenir informées afin dôam®liorer le repérage 

et lôorientation des femmes victimes de violences et de leurs enfants.  

Nous avons assisté, les 14 et 15 octobre au colloque de 

psychotraumatologie du CRP intitulé « De lôempreinte ¨ lôemprise, les 

violences intra-familiales, quels enjeux pour les soins en 2022 ». 

En effet, les situations de violences conjugales exposent les 

femmes ainsi que leurs enfants à des traumatismes psychiques. Il est 

très important pour nous de pouvoir nous tenir informées sur ces 

questions afin dôaider les femmes à trouver des lieux de prises en 

charges et dôaccompagnement adapt®s.  

Nous avons régulièrement orienté des femmes pour une évaluation 

et prise en charge si nécessaire vers le Centre Régional du Psycho 

traumatisme (CRP ï CH PERRENS) ainsi que vers le CASPERTT (CH 

ï Cadillac) et la Maison dôElla. 
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Le Parquet de Bordeaux a prononcé un grand nombre de mesures de Contrôle Judiciaire avec mesure 

dô®loignement des conjoints violents. Cependant, lô®viction du conjoint violent du domicile conjugal nôaccompagne pas 

systématiquement ces décisions et nous devons régulièrement orienter les femmes vers des professionnels du droit afin de 

faire des demandes dôOrdonnance de Protection et ainsi obtenir leur maintien au domicile.  

En effet, les questions de logement demeurent extrêmement problématiques et constituent des freins majeurs 

au départ des femmes en situation de violences conjugales. Un grand nombre dôentre elles se r®signent à rester au domicile 

conjugal quel que soit le danger parfois encouru, par faute de solution dôh®bergement p®renne, en particulier si elles ont des 

enfants. En outre, la séparation du couple, m°me si elle est assortie dôune mesure dô®viction du conjoint violent, va entrainer 

un besoin de relogement relativement rapide pour les femmes. Souvent pour des raisons économiques, (montants des 

loyers trop élevés pour une femme seule ou avec des enfants), mais aussi pour des raisons psychologiques, (très grandes 

difficultés pour les femmes et les enfants de continuer à résider sur le lieu de commission des violences et parfois peur de 

rester ¨ une adresse connue de lôauteur) cette recherche de logement devient rapidement indispensable.  

Au stade de leur parcours de sortie des violences où nous les accueillons, nous évaluons à environ 40 % les femmes qui 

vont entamer des démarches pour changer de lieu de vie au cours des 6 premiers mois. Moins 10 % dôentre elles 

vont trouver de lôaide aupr¯s de proches ou ont suffisamment de ressources financières pour se reloger sur le parc privé. 

Les autres sont orientées vers les MDSI / CCAS afin de faire une demande de logement social avec un récépissé de leur 

d®p¹t de plainte pour violences conjugales. Selon les informations quôelles peuvent nous rapporter, les temps dôattente sont 

alors de lôordre de 18 mois à 24 mois. 

 

Le nombre de femmes relatant des faits de violences sexuelles est de plus en plus élevé. Nous avons 

accompagné et soutenu les décisions de celles souhaitant donner une suite judiciaire à ces situations. Cependant, la très 

grande majorité des femmes ayant ®voqu® ces faits lors des entretiens nôa pas souhait® engager de poursuites judiciaires. 

Un grand nombre dôentre elles ont indiqu® r®v®ler ces faits pour la premi¯re fois. 

 

De nombreuses femmes ressentent le besoin de venir régulièrement nous informer de lôavanc®e de leurs 

situations, de leurs démarches afin que nous puissions valoriser et appuyer leurs choix. Ces femmes ont bien souvent été 

isolées de leurs proches (amis, familleé) et voient en nous un soutien pour affronter des situations délicates voire 

dangereuses. Elles ont longtemps été privées de choix, de pouvoir de décision et éprouvent le besoin dô°tre confort®es, 

rassurées et encouragées. 

 

Si la proportion de femmes non salariées reste légèrement plus importante, on observe une forte augmentation 

de la proportion des femmes salariées. Par ailleurs, nous sommes de plus en plus souvent sollicitées par des femmes 

des catégories socio-professionnelles intermédiaires ou supérieures (ingénieures, professions libérales de santé, 

infirmières, enseignantes, cadres des entreprisesé). 

 

Nous recevons de nombreuses femmes atteintes de troubles psychologiques ou psychiatriques lourds ou en 

situation de grande détresse psychologique, bien souvent consécutives aux violences subies sont nombreuses. Dans ces 

situations, nous essayons de remplir au mieux notre mission de solidarité, mais sommes souvent très démunies face à ces 

femmes pour lesquelles nous nôavons, la plupart du temps, pas de solutions adaptées à proposer. Certaines bénéficient 

dôun suivi en milieu hospitalier, dôautres sont en d®sh®rence par rapport au soin. Nous avons effectué, quand cela a été 

possible, le suivi de ces femmes avec les structures qui les prennent en charge le cas échéant.  

Nous avons aussi effectué lôaccueil de plusieurs femmes accompagnées par des infirmières des Centres Médicaux 

Psychologiques, dô®ducateurs ou dô®ducatrices ou assistantes sociales de différentes structures. 
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Tout au long de lôann®e nous avons participé aux réunions inter associatives du réseau violences en Gironde qui ont pu 

être maintenues soit en présentiel, soit en visio-conférence et nous sommes associées à tous les temps de réunion 

évoquant la structuration partenariale en situation de crise ou de sortie de crise.  

 

Nous avons assisté les 21 avril et 16 juin 2021 aux réunions de la Commission Droits des Femmes de la Mairie 

de Bordeaux. Nous nous sommes positionn®es sur deux th®matiques de travail, lôh®bergement des femmes en situation 

précaire et la s®curisation de lôespace public. 

 

Les 10 mars, 12 mai 15 juin 2021 et 16 septembre 2021 nous avons assisté aux réunions de la Cellule de prise 

en charge opérationnelle des femmes victimes de violences. Cette cellule, présidée par Madame la Directrice de 

Cabinet de Madame La Préfète, référente départementale de lutte contre les violences faites aux femmes, et dont le 

pilotage est assuré par la Direction Régionale aux Droits des Femmes et ¨ lôEgalité, rassemble des membres de nombreux 

acteurs de la justice. Ces réunions permettent aux membres de la cellule opérationnelle d'échanger sur des situations 

concrètes dans la perspective d'optimiser la prise en charge et d'apporter des solutions ad hoc pour les femmes victimes de 

violences.  Grâce à ce dispositif des problématiques spécifiques à ces situations ont pu être abordées : Parcours de la 

plainte pour les femmes victimes de violences conjugales, formations des personnels des forces de l'ordre en Gironde, 

accompagnement des femmes victimes de violences en situation de handicap, contours des expertises psychologiques 

demand®es par la Justice, h®bergement des femmes victimes de violences conjugalesé 

 

Le 27 octobre 2021, nous avons assisté à l'installation du comité départemental dédié à la lutte contre les 

violences conjugales en présence de Madame la Directrice de cabinet de la Préfecture de la Gironde de Madame la 

Procureure de la République adjointe de Bordeaux et de Monsieur le Premier Vice-Procureur de Bordeaux.  

 

Nous avons participé aux différentes journ®es dô®tudes dans le cadre du lancement puis lors de réunion de travail, 

les 18 mai, le 9 juillet 2021, 14 septembre et 18 octobre 2021 de lõObservatoire des violences sexistes et sexuelles de 

Nouvelle-Aquitaine. En effet, nous avions été sollicitées pour contribuer à la co-construction et invitées à participer à la 

gouvernance de cet observatoire, créé sous lôimpulsion de lôEtat et de la R®gion Nouvelle-Aquitaine dans le prolongement 

des travaux du Grenelle des violences conjugales. Lôobservatoire regroupe des institutions, collectivités territoriales, 

associations et universitaires engagé.e.s autour de ces thématiques. Ses objectifs sont, entre autres, de mettre en réseau 

toutes les innovations et bonnes pratiques locales, de permettre un meilleur repérage, une meilleure prise en charge et un 

meilleur accompagnement des femmes victimes de violences sexistes ou sexuelles, de développer et mutualiser les outils 

et les bonnes pratiques, de cartographier les ressources, dôImpulser des exp®rimentationsé 

 

Le 6 octobre 2021 nous avons rencontré Madame Morgane Moulin, nouvelle Déléguée départementale aux 

droits des femmes et à l'égalité entre les femmes et les hommes. Cette prise de contact nous a permis de rappeler les 

contours de nos missions, de faire part de nos attentes, besoins et projets pour assurer la continuité de nos actions.  

 

Le 17 novembre nous avons accueilli Madame Alexandra Belaud, Major de Police référente au pôle psycho-

social afin de faire un point annuel et fait la connaissance Madame Sophie Delmond qui vient en renfort au service.  

 

Le 3 décembre nous avons assisté à la réunion de coordination de la Police avec les associations d'aide aux 

victimes ¨ lôinvitation de Monsieur Eric Kurst Commissaire divisionnaire et Directeur départemental adjoint de la sécurité 

publique de la Gironde dont lôobjectif était de faire un point sur les avancées obtenues et dôévoquer des perspectives de 

travail concertées. 

 

Le 8 d®cembre nous avons r®pondu ¨ lôinvitation de Monsieur Benoit BERNARD, premier vice-procureur de la 

République au tribunal judiciaire de Bordeaux et Madame Clémence MEYER, vice-procureure de la République au 

tribunal judiciaire de Libourne à une réunion des associations accompagnant les femmes victimes de violences 

conjugales Les objectifs principaux de ce temps de travail étaient de rappeler le rôle et le positionnement de chacun, de 

réfléchir à la manière dont le travail partenarial en lien avec la justice pourrait être amélioré. 
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La Maison des Femmes a obtenu lôagr®ment organisme de formation par les services de la DIRRECTE. 
Tout au long de l'année 2021, nous avons rencontré, accueilli, informé, formé ou sensibilisé divers publics. 
 

Des publics jeunes et étudiants :  
 

De nombreuses lyc®en.ne.s et ®tudiant.e.s (Universit®s, ®coles de lôenseignement supérieur publiques et privées, 
école de journalismeé) nous contactent pour la rédaction de leurs travaux de recherches. Les demandes sont variées : 
information - orientation, documentation, travaux personnels, « interview », enquête de terrain...etc. Ces jeunes adultes 
viennent de toute la Métropole. Nous les accueillons au local et essayons de répondre au mieux à leurs demandes. 

 
Interventions prévention et sensibilisation :  

 

Lors du premier confinement, il a ®t® difficile pour notre association de sôorganiser et de se projeter sur les actions 
publiques délocalisées quant aux restrictions sanitaires. En 2021, nous avons été énormément sollicitées par des jeunes 
étudiantes, très sensibilisées sur la cause des femmes, jeunes féministes ou pas. Ces jeunes femmes sôouvrent, veulent 
participer à leur émancipation, sôinvestir. Nous ressentons les effets des mouvements #meetoo, de plus en plus dô®tudiantes 
cherchent des stages dans des structures comme les nôtres où il existe un accueil pour les femmes victimes de violences 
conjugales et sexuelles. 

Nous répondons à leurs courriers et à leurs sollicitations. Nous nous efforçons dôy répondre positivement même si nous 
ne pouvons que de manière très limitée accéder à leur demande de stage. Nous pouvons néanmoins les orienter et leur 
fournir des références bibliographiques nécessaires à leurs recherches.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Nous adaptons nos outils de formation et de sensibilisations pour répondre au plus près aux demandes de 

professionnels, de publics jeunes ou étudiants. 

 

Lors de ces actions de sensibilisation ou de formation, il s®agit d®apporter de faĂon plus ou moins 

approfondie les éléments de compréhension de ce que sont les violences faites aux femmes, leurs enjeux 

et leurs conséquences, de connaître certains éléments juridiques spécifiques et les structures ressources.  

Sont donc abordés : les diverses formes de violences, l®Ątat d®emprise, les consĄquences physiques et 

psychiques, les ĄlĄments de repĄrage, les attitudes û adopter ainsi que des ĄlĄments d®accompagnement et 

orientation. 

 

La méthode pédagogique est basée sur l®interactivitĄ : il s®agit de favoriser au maximum l®expression 

des apprenantes et la réflexion collective en alternant des apports théoriques et pratiques.  
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En 2021, nous avons animé plusieurs séquences dõinformation, de pr®vention ou de sensibilisation :
 

¶ En février au lycée Elie Faure de Lormont :  
Le lycée Elie Faure nous a, de nouveau sollicitées pour un atelier de sensibilisation en pr®sence dô®tudiant.es dôune classe 
de 1ère année de BTS, 33 élèves accompagnés de leur professeure, écoute, réflexion et échanges sur les violences faites 
aux femmes. En fin de séance, les élèves, nous ont présentés leur travail sur des figures internationales du féminisme.  

 

¶ En mars, le service communication du centre de formation du club de football des Girondins de Bordeaux 

nous a contactées pour intervenir dans le cadre de la Journée Internationale pour les Droits des Femmes aupr¯s dôune 
soixantaine de jeunes. Le th¯me choisi par le club ®tait la parit® dans le sport et plus largement, lô®galité femmes-hommes. 
Nous sommes intervenues dans leurs locaux du Haillan, 3 mercredis après-midi, auprès dôune soixantaine de jeunes, 
répartis sur 5 ateliers dôune heure trente chacun. Ces interventions ont été une première expérience autant pour les 
Girondins que pour nous-mêmes. Les évaluations et retours de cette première initiative nous permettent de penser quôelle 
sera suivie dôautres rencontres, y compris avec les équipes féminines.  
 

¶ En avril et en novembre nous sommes intervenues avec la PJJ : Protection Judiciaire de la Jeunesse dans le 
cadre de peines de stage « citoyennet® è aupr¯s dôun groupe de jeunes âgés de 16 à 18 ans. Il sôagissait dôune intervention 
sur le sujet sensible et tr¯s actuel de lô®galit® Femmes/Hommes. Nous devons travailler en permanence la question des 
relations filles/garçons en prévention. Nous abordons dans ce cycle, le racisme, le sexisme et nous poursuivons avec la 
question du consentement. 
Les techniques dôanimation populaire, nous permettent des ®changes et des discussions très enrichissantes. Elles 
interpellent et provoquent le débat. A nous de prolonger cette ouverture auprès de ces jeunes. 
 

Nous avons également été sollicitées par différentes structures afin de réfléchir ensemble à la construction de formation et 
dôateliers de sensibilisations pour 2022. 

 

¶ Le Centre Départemental de lôEnfance et de la Famille  
autour dôun projet de partenariat avec la Maison Départementale des Adolescents qui nôa pas pu °tre concr®tis® en 
2021.  
 

¶ La Fédération régionale des associations de maisons dôaccueil des Familles et proches de personnes incarcérées ï 
FRAMAFAD nous sollicite pour la formation des bénévoles confrontés aux enfants et conjointes de détenus 
incarcérés pour des violences conjugales. 
 

¶ Le Chalet Bleu de Gradignan, structure dôaccueil pour les familles de d®tenus ¨ Gradignan  
 

¶ Nous avons accueilli cinq étudiantes en 3ème année de licence Sciences de lôInformation et de la Communication. 
Nous les avons accompagnées pour un reportage filmé sur une de nos actions culturelles (atelier « graffiti »). 
 

¶ Des associations de lycéens et lycéennes nous ont contactées. 
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Une des missions de la Maison des Femmes est de permettre aux femmes dôacc®der ¨ une autonomie. Pour les 

femmes sans emploi, lôind®pendance financi¯re sôav¯re essentielle.,  
 
Pour aboutir dans notre mission d'insertion, nous proposons deux modes d'accueil :  
 

¶ Lôaccueil individuel personnalisé, avec ou sans rendez-vous. 
 

¶ Lôaccueil collectif, « informel », basé sur la convivialité. 
 

Lôaccueil pour un accompagnement social 
 

Lôinscription dans un parcours dôinsertion professionnelle suppose avant toute chose quôun ensemble de freins 
soient levés. Nous pouvons en relever trois essentiellement : 

 

- Les situations de handicap  
 

- Les situations de grande précarité, l'errance... 
 

- Lôillettrisme/m®connaissance de la langue... 
 

Afin de favoriser l'insertion professionnelle des femmes les plus éloignées de l 'emploi, il sôagit dô®largir notre 
champ partenarial en nous appuyant sur le réseau local des acteurs de l'économie sociale et solidaire (rencontres, 
échanges, réflexions, informations...), sur l'orientation vers les dispositifs locaux sectorisés existants et en proposant des 
réflexions sur les métiers "genr®s" pour ouvrir le champ des possibles et ne pas cantonner les femmes dans lôexercice de 
métiers stéréotypés. 

De même, pour enrayer les phénomènes de repli sur soi et d'exclusion générés par les violences, la convivialité de 
notre lieu est importante ainsi que les actions (ateliers) que nous mettons en place.  

 
Toutefois, en amont, l'implication durable des femmes vers l'emploi ou la formation est largement conditionnée par 

la résolution des problématiques évoquées tout au long des suivis. 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 

196 
Femmes 

 
Au cours de 

 

294 
Accueils individuels téléphoniques 

et/ou physiques 
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Principaux motifs dõaccueils insertion socio-professionnelle en 2021  

 

 
 

Résoudre des problèmes liés à la grande précarité  
 

2021 : une année à nouveau particulière liée à la situation sanitaire. 
Nous avons constaté une augmentation très nette du nombre de femmes accueillies en situation dôextr°me 

pr®carit®. Beaucoup sont en recherche de logement, suite ¨ un divorce, une s®paration, une perte dôemploi, une expulsion. 
Les femmes peuvent être seules ou avec des enfants, parfois elles sont réfugiées. Lorsquôil y a des probl¯mes de 
logements, nous faisons le lien avec les dispositifs locaux, les dirigeons vers les MDSI, si la personne nôa pas encore 
contacté lôassistante sociale de son secteur.  

Nous pouvons appeler le 115 en cas dôextr°me urgence mais celui-ci est trop régulièrement saturé.  
Nous avons renforc® (et cela depuis 2 ans) notre partenariat avec la Fondation Abb® Pierre, et lôassociation Toutes 

à lôabri, la maison dôElisabeth. Ces derniers nous ont trouvé des « h®bergements dôurgence » provisoires, ce qui a permis à 
ces femmes dô®viter de dormir ¨ la rue. 

Certaines dôentre elles ont ®t® prises en charge par le Conseil départemental (des femmes seules, avec des 
enfants de moins de 3 ans).  

En 2020, nous avions eu une enveloppe via la mairie de Bordeaux, pour nous permettre, de manière très 
exceptionnelle, de mettre des femmes ¨ lôabri pour quelques nuit®es en 2021, deux femmes en situation dôextr°me urgence, 
dont une avec un enfant adolescent ont pu bénéficier de cette aide. 

Ces situations prioritaires sôaccompagnent dôun suivi avec la Fondation Abb® Pierre, qui permet une mise ¨ lôabri 
plus longue. 

Pour ces personnes, un travail exceptionnel de partenariat (en plus de la Fondation Abbé Pierre), sôest r®alis® avec 
une médiatrice du GIP (Le Groupement d'Intérêt Public Bordeaux M®tropole M®diation) et un ®ducateur dôUBAPS (Union de 
Bordeaux-Nord des Associations de Prévention Spécialisée). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


